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I. Ouverture de la reunion

1. La deuxieme reunion du comite consultatif de la promotion du programme de la

deuxieme Decennie des Nations Unies sur les transports et les communication

(UNTACDA II) s'est tenue au siege de la CEA a Addis Abeba, Ethiopie, du 22 au 23

septembre 1997.

2. Dans son allocution d'ouverture, Mr, Mbaye Diouf, Chef de la Division de la

cooperation et de 1' integration regionales, a souhaite la bienvenue aux participants a la

deuxieme reunion du Comite consultatif de promotion du programme de l'UNTACDA

II et les a assure de la disponibilite de la CEA a tout mettre en oeuvre pour assurer le

succes des travaux. II a egalement presente les excuses de Mr. K.Y. Amoako, Secretaire

executif de la CEA, pour n'avoir pas pu participer a cette reunion a cause d'autres

engagements.

3. Vu que la reunion se tient sous l'egide d'une CEA reformee, Mr. Diouf a informe

les participants des efforts du redemarrage et a exprime sa confiance que le programme

de reforme serait d'un grand avantage pour l'organisation et les services qu'elle pourrait

rendre a l'Afrique. En tant que Chef de la nouvelle Division de la cooperation et de

1'integration regionales, il a assure les participants que la nouvelle-Division serait en

position de fournir a ses Etats membres des services soutenus et ameliores avec un axe

et une vision strategique beaucoup plus marques.

4. Mr. Diouf a saisi l'occasion pour presenter Mme Karima Bounemra Ben Soltane.

Chef de la Division des services d'information pour le developpement (DISD). II a

egalement mentionne que Mme Bounemra est une ressortissante de la Tunisie qui etait

avant de rejoindre la CEA. Directrice generate de Tlnstitut de Recherche en Services

Informatiques et en Telecommunication (IRSTT). II a affirme que 1' experience

inestimable de Mme Bounemra, plus particulierement dans le sous-secteur des
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telecommunications pourrait combler le grand besoin en leadership intellectuel dans ce

domaine.

5. Mr. Diouf a, ensuite, presente et souhaite la bienvenue au representant de

['Organisation de l'Unite Africaine (OUA) et a souligne non seulement le role crucial que

l'OUA est en train de jouer pour I'unite de l'Afrique et les responsabilites du secretariat

conjoint OUA/CEA/BAD en ce qui concerne la sensibilisation de la communaute

internationale sur les preoccupations d'integration de l'Afrique.

6. En rappelant les resultats attendus de la presente reunion, Mr. Diouf a souligne son

importance du fait non seulement d'avoir a examiner les activites entreprises jusque la par

les membres du Comite consultatif pour la mise en oeuvre des decisions et

recommandations faites a la premiere reunion mais aussi de faire une analyse approfondie

des chapitres pertinents du rapport de la deuxieme evaluation a mi-parcours de

TUNTACDA II avec un accent particulier sur la mobilisation de ressource, 1'impact du

programme et le plan d'action pour le developpement des transports et de communications

dans la region.

7. Le rapport du comite sera soumis a la reunion du comite de coordination inter-

institutions (CCII) qui se tiendra du 25 au 27 septembre 1997 ici a Addis Abeba, dans le

cadre de la preparation de la onzieme conference des ministres africains des transports

et des communications prevue au Caire du 22 au 27 novembre 1997 sous le theme "Plan

d'action pour le developpement des transports et des communications en Afrique dans le

contexte du Traite d'Abuja".

8. Une allocution d'ouverture a egalement ete faite par Mr. Gilbert Mbesherubusa,

Chef de la Division infrastructure et industrie, Departement des operations par pays,
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Region Est de la BAD, aunom de la Banque et du President du CCPP qui a presente ses

voeux a la reunion et s'est excuse de ne pas pouvoir presider la reunion.

9. Mr. Mbesherubusa a declare qu'en depit du fait qu'il soit nouveau en tant que

president du comite consultatif, il est entierement conscient des activites de l'UNTACDA

et de son programme y compris ses contraintes, limites et realisations. Parmi les

realisations de l'UNTACDA II, il a mentionne: l'approbation par la conference des

ministres africains des transports et des communications d'un nombre total de 669 projets

estimes a 12 milliards de $EU; la reunion organisee en 1991 a Bruxelles par le comite,

en vue de lancer la Decennie aupres des partenaires, a la suite de quoi les politiques et

strategies de l'UNTACDA ont ete largement enterinees par 25 institutions financieres;

l'etude entreprise en 1992 sur renvironnement macro-economique et le financement des

secteurs de transports et de communications en Afrique; l'elaboration des termes de

reference du Plan directeur de l'aviation civile et la maintenance des aeronefs en Afrique^

10. Parmi les problemes auxquels le comite a eu a faire face, il a mentionne les

contraintes financieres qui ont entrabe la promotion du programme de la Decennie; ce

probleme a ete partiellement resolu en novembre 1993 lorsqu'un peu de ressources ont

ete mobilisees par la BAD en vue de permettre au comite de demarrer son

fonctionnement. II a en outre rappele les differents facteurs qui ont limite les realisations

du comite, comme identifies, dans la premiere Evaluation a mi-parcours du programme

de la Decennie. Ces facteurs ont amene les ministres a mettre l'accent sur la necessite

de renforcer la mise en oeuvre du programme de la Decennie avec un dynamisme

renouvele.
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11. En concluant, Mr. Mbesherubusa a exhorte les participants a saisir les opportunites

offertes par cette reunion pour trouver les voies et moyens de rattraper le temps perdu

et a faire du programme de la Decennie un succes.

n. Participation

12. Les representants des membres ci-apres du comite ont pris par a la reunion:

Groupe Afrique, Caraibes et Pacifique (ACP); Commission de 1'Aviation Civile Africaine

(CAFAC); Banque Africaine de Developpement (BAD); Communaute economique des

Etats de 1'Afrique de l'Ouest (CEDEAO); Programme des Nations Unies pour le

Developpement (PNUD, Union Postale Universelle (UPU) et Union Africaine des

Chemins de fer (UAC).

13. Les representants des organisations ci-apres ont egalement participe a la reunion

en qualite d'observateurs: Agence pour la securite de la navigation aerienne en Afrique

et a Madagascar (ASECNA); Conference ministerielle des Etats de 1'Afrique de l'Ouest

et du Centre sur les transports maritimes (CMEAOC/TM); Union panafricaine des Postes

(UPAP); Organisation regionale africaine de communication par satellite (RASCOM);

organisation de raviation civile internationale (OACI); Association des compagnies

aeriennes africaines (AFRAA); Commission de transport de 1'Afrique Australe (SATC).

III. Adoption de Pordre du jour et du programme de travail (point 2 de 1'ordre

du jour)

14. La reunion a adopte son programme de travail et 1'ordre du jour ci-apres:

1. Ouverture de la reunion
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2. Adoption de l'ordre du jour et du programme de travail

3. Rapport d'activites des membres du comite

4. Examen des chapitres V et VI du rapport sur la deuxieme evaluation a mi-

parcours:-mobilisation de ressources et impact preliminaire

5. Examen du plan d'action pour le developpement de 1'infrastructure de

transports et de communications en Afrique:

6. Questions diverses

7. Adoption du rapport et cloture de la reunion.

IV. Compte rendu des travaux

Rapports d'activites des membres du comite (point 3 de l'ordre du jour).

ACP

15. Le representant des ACP a rappele que les pays ACP ont alloue 20% de-

l'ensemble des ressources des conventions de Lome I, II et III (1975 - 1990) soit un

montant de 3 milliards d'ECUs au developpement du secteur des transports, et sur la base

des programmes indicatifs de Lome IV (1990-1995), pres 25% des fonds programmables

seront en outre alloues au secteur.

16. Les activites du groupe ont consiste a sensibiliser, pendant les differentes reunions,

les Etats membres sur la necessite de comprendre clairement les procedures speciales de

mobilisation de fonds pour les projets nationaux et regionaux sous la Convention de

Lome. Le groupe a plus particulierement entrepris des activites en appui:

a la mise en oeuvre du projet CNS/ATM enterine par la CAFAC, l'OACI

etl'ASECNA:
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a la mise en oeuvre du programme integre de cooperation technique initie

par l'OMI;

a l'organisation de la reunion d'experts gouvernementaux sur la facilitation

du transit et les pays en developpement sans littoral et par la CNUCED en

Juin 1997 a travers le financement de la participation, a la reunion, de

quelques pays et organisations regionales a la reunion. La mise en oeuvre

du projet SIAM a ete egalement activement encouragee par le groupe;

a la possibility de co-financement des activites du projet conjoint IRF/CEA

concernant la creation d'une banque de donnees sur le transport routier en

Afrique.

17. La reunion a souligne la necessite de mettre en place un mecanisme de mobilisation

de ressources, sous la convention de Lome IV, en faveur des projets sous-regionaux et

regionaux. A cet egard, il a ete demande aux sous-regions de coordonner et

d'harmoniser leurs demandes pour soumission a 1'Union Europeenne sous la Convention

de Lome. II a ete egalement demande a la CEA d'analyser les modalites de mise en

place des mecanismes de coordination pour les projets sous-regionaux et regionaux.

CAFAC

18. La CAFAC etait responsable de la mise en oeuvre de deux projets notamment le

Systeme africain d'information en matiere deviation civile (AFCAIS), et la creation

d'une compagnie de financement et de leasing d'aeronefs. L'execution complete du

premier projet n'a pu etre entierement realisee a cause du manque de ressources

financieres et d'interet des institutions de financement. Le second projet qui a ete revise



depuis 1996 et reintitule Plan directeur pour l'industrie de transport aerien en Afrique.

a ete soumis a la BAD pour consideration.

19. Le principal domaine de preoccupation de la CAFAC est surtout la securite et la

surete de l'aviation ainsi que la mise en oeuvre des systemes CNS/ATM de 1'OACI. La

commission envisage la creation d'une autorite de raviation civile conjointe en Afrique.

L'autorite de l'aviation civile conjointe europeenne a exprime sa volonte d'aider la

CAFAC dans la formulation des propositions permettant de gerer les normes de securite

et de navigabilite aerienne en Afrique. Ces questions seront en outre examinees lors de

la 6eme reunion du comite technique de la CAFAC prevue a Dakar du 4 au 6 novembre

1997.

20. Le comite de transport aerien de la CAFAC a mis en place un groupe de travail,

sur la mise en oeuvre de la Declaration de Yamoussoukro, compose d'experts de-

1'Afrique du Sud, du Burkina Faso, de l'Egypte, du Cameroun, du "Congo de la Cote

d'lvoire, du Kenya et du Nigeria et avec des termes de reference specifiques sur

1'evaluation de la Declaration. La premiere reunion du groupe de travail est prevue a

Dakar du 6 au 7 octobre 1997,

21. En ce qui concerne le plan directeur pour l'industrie de transport aerien e_n

Afrique, la reunion a ete informee par la BAD qu'elle n'a pas reussi a mobiliser des

fonds aupres des autres donateurs bilateraux.

CEDEAO

22. La CEDEAO a presente un rapport sur les progres accomplis dans la mise en

oeuvre des programmes sous-sectoriels sur les routes, les chemins de fer, le transport
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aerien, Ie transport maritime et les communications ainsi que les problemes financiers

rencontres pendant 1'execution du programme. Parmi les activites ayant concouru a la

realisation des objectifs de la Decennie, la CEDEAO a indique les suivantes:

* poursuite du programme d'infrastructure concernant trois projets routiers,

a savoir: la Trans cotiere (Nouakchott-Lagos); la Trans-sahelienne (Dakar-Ndjamena);

et les routes d'interconnexion;

* participation au programme de 1'Initiative d'Entretien Routier (IER) lance

par la Banque mondiale et la CEA dans le cadre du SSATP;

* Poursuite avec la CMEAOC/TM du projet de creation d'une compagnie

sous-regionale de cabotage dont le lancement aura lieu les 7 et 8 octobre 1997;

* promotion, aupres des bailleurs de fonds, du projet pour rinstallation de

ACIS (Advanced Cargo Information System);

* elaboration d'un projet d'Accord multilateral garantissant la creation d'un

espace aerien unique;

* realisation d'une etude sur ramelioration des communications aeronautiques

et aides a la navigation;

* realisation d'une etude sur la rehabilitation et 1'interconnexion du reseau

ferroviaire en Afrique de l'Ouest;

* promotion, aupres des bailleurs de fonds, de deux projets en
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communications, a savoir: le projet de renforcement des institute et ecoles inter-Etats de

formation en telecommunications et le projet de creation d'un centre sous-regional de

maintenance des moyens de telecommunications.

CEA

23. La CEA a presente le document portant la cote no. ECA/RCID/ACPP/03/97. Ce

document porte d'une part sur les activites que la CEA a entreprises dans le cadre de-la

mise en oeuvre du programme de travail adopte par le comite Consultatif de promotion

du programme de l'UNTACDA II lors de sa lere reunion tenue a Abidjan en decembre

1996, et d'autre part, sur les principales activites que la CEA, en tant qu'agence chef de

file de la Decennie, a entreprises dans le cadre de la mise en oeuvre du programme de

UNTACDA II en general.

24. Dans le cadre de la mise en oeuvre du programme de travail du comite, la CEA

a entrepris deux activites majeurs, notamment: (i) la 2eme evaluation a mi-parcours de

l'UNTACDA II qui venait d'etre terminee par deux consultants independants et dont le

rapport devait constituer le principal document de travail de cette reunion, les reunions

des groupes de travail et du CCII, et (ii) l'organisation du ler Forum sur le transport en

Afrique qui doit se tenir les 26 et 27 novembre 1997 au Caire sous le theme principal

"Developper les capacites du transport de TAfrique". Concernant les autres activites

entreprises par la CEA dans le cadre de la mise en oeuvre du programme de

l'UNTACDA II en general, il a ete cite a titre d'exemple l'organisation a Pretoria du 14

au 17 avril 1997 du 3eme Congres africain sur la securite routiere. Ce Congres a

enregistre une participation de plus de 300 professionnels representant 51 pays dont 31

pays africains.
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CMEAOC/TM

25. La CMEAOC a presente un rapport sur les progres accomplis dans la mise en

oeuvre de ses 8 projets inscrits au programme de la Decennie dont cinq (5) ont ete

finances realises dans le cadre du programme SSATP.

26. Les etudes entreprises par la CMEAOC/TM et les conclusions des Tables rondes

de Cotonou organisees en 1992 et 1997 ont fait ressortir la necessite pour des politiques

de reforme et ont identifie des domaines des concentration immediate en vue d'aborder

la question d'adaptation des secteurs maritimes nationaux aux nouveaux besoins de

l'industrie de transport maritime. Bien que la question relative a la sauvegarde des droits

de trafic demeure sensible elle ne constitue plus une priorite. Le programme d'action

prioritaire de la CMEAOC/TM indue en outre le developpement de la participation du

secteur prive, la reforme du eonseil des chargeurs, la facilitation des transports et le

commerce international, et la mise en place des observatoires de transport maritime dans

les pays pilotes.

27. L'institution poursuit egalement le projet de creation d'une compagnie sous-

regionale de cabotage pour 1'Afrique Centrale et de 1'Ouest en collaboration avec la CEA,

la CEDEAO et 1UDEAC. A cet egard, une reunion est prevue en octobre 1997 a Abuja,

Nigeria en vue de lancer officiellement la compagnie.

UPU

28. L'UPU a concentre ses efforts sur l'execution des projets regionaux etne sert que

de coordonnateur pour ce qui est des projets de pays individuels. En vue de mieux

executer les projets regionaux, l'UPU les a integres dans ses propres programmes de
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developpement. Ces projets concernent:

r amelioration de la securite de courrier;

la creation de centres de transit regionaux et sous-regionaux;

la creation de systeme de formation par module dans les ecoles nationales

et internationales;

la creation de societes postales autonomes (revision de statut, structures et

reforme de gestion);

la creation d'ateliers pour la fabrication d'equipements postaux;

29. Le programme futur de l'UPU sera constitue des programmes ci-apres:

a) modernisation et restructuration du secteur postal et renforcement des

methodes d'operation;

b) Analyse de marche et des besoins de la clientele;

c) Amelioration de la services;

d) Developpement des services financiers postaux;

e) Developpement des ressources humaines;

f) Developpement des telematiques y compris le developpement des services

electroniques postaux, de la technologie de 1'information et de la base de

donnees.
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g) Developpement de services postaux dans les zones renales

h) Amelioration de centres de transit sous-regionaux et regionaux existants

UAC

30. En raison de la situation qui prevalait dans l'ancien Zaire, l'UAC n'a pu organise

la derniere reunion du Groupe de travail sous-sectoriel qu'en 1994. L'Union a egalement

indique la necessite d'assister les Etats membres a resoudre les problemes decoulant de

la mise en oeuvre des programmes d'ajustement sectoriel de transport. La reunion a ete

informee de la recente reforme de l'UAC afin de lui permettre de faire aux defis

identifies.

31. L'Union a concentre ses efforts sur la question du statut juridique des entreprises

ferroviaires dans la cadre des mesures de liberalisation et de desengagement de l'Etat.

A cet egard, l'UAC a organise en novembre 1994 a Lusaka, Zambie, une Table ronde

sur la restructuration des entreprises ferroviaires et en novembre 1995 a Khartoum.

Soudan sur le choix du type de chemin de fer pour l'Afrique. La Table ronde d'Abuja

organisee en octobre 1996, a en outre mis raccent sur la problematique du developpement

ferroviaire en Afrique a 1'aube du 21e siecle.

32. Au cours d'une reunion de consultation tenue en Janvier 1997 avec les r^seaux des

pays francophones et Madagascar, il a ete demande a l'UAC d'elaborer des termes de

reference d'une etude portant sur revaluation des experiences de restructuration dans les

pays respectifs. Cette demande a ete egalement exprimee par la COMESA en faveur de

ses Etats membres. Toujours dans le cadre de la restructuration, l'UAC et l'UIC ont

organise en juin 1996 un seminaire international (SIAFI) sur la gestion de ressources
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humaines term au siege de l'ESACC/GT a Brazzaville au Congo.

33. Par ailleurs, l'UAC est entrain d'examiner les voies et moyens pour reactiver la

mise en oeuvre du Plan directeur sur 1'interconnexion des voies ferrees dans le cadre de

la creation de la Communaute economique africaine (CEA).

34. Au niveau international, l'Union a activement pris part a la creation d'un comite

executif compose de l'Asie, de l'Amerique, de l'Australie et de TAfrique, responsable

des activites de l'UIC a l'echelle mondiale.

35. En ce qui concerne le programme d'action, l'UAC envisage d'organiser en

cooperation avec l'OUA et la CEA une conference ministerielle sur la question

ferroviaire, prevue pour le premier trimestre de 1998.

OUA

36. L'OUA a fait rapport sur les activites qu'elle a entreprises dans le cadre du

secretariat conjoint OUA/CEA/BAD de la Communaute economique africaine (CEA) et

sur l'appui fourni aux institutions specialises africaines et aux commissions economiques

regionales dans le cadre de Texecution des projets portant sur les transports et les

communications. L'Organisation a, plus particulierement, entrepris des activites en vue

d'appuyer:

la mise en oeuvre de la Declaration de Yamoussoukro (CEA);

la mise en place d'une compagnie d'aehat conjoint d'aeronefs (AFRAA,

BAD, CAFAC, CEA);
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I'amelioration de la surete et de la securite du transport aerien (CAFAC,

AFRAA, ASECNA et le secteur prive);

la negotiation sur les mesures de restriction de bruit affectant certaines

compagnies aeriennes africaines;

1'adoption de la charte maritime africaine;

le projet RASCOM sur l'introduction de communications mobiles privees;

le projet sur l'achat conjoint d'equipement de telecommunications; et

rorganisation d'une exposition sur les nouvelles technologies de

telecommunications demandee par les ministres africains responsables de

1'information et des communications.

37. Apres la 16eme reunion de l'ex-CMR tenue en mars 1995, la BAD a mis au point,

en collaboration avec le PNUD, des strategies de mobilisation de ressources ainsi qu'un

repertoire d'institutions de financement. Elle a egalement participe a la revision des

criteres de selection des projets pour le programme d'UNTACDA II. La Banque a

egalement joue un role important pour ce qui est des conseils sur les modalites de

mobilisation de ressources et la promotion des efforts coordonnes des donateurs relatifs

au programme d'UNTACDA II.

38. La BAD reformee envisage de poursuivre ses efforts de mise en oeuvre du
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programme:

a) en contribuant. au travail du CCPP et des groupes de travail et en

continuant a maintenir et a renforcer le partenariat avec d'autres institutions

africaines activement engagees dans le domaine des transports, des

communications et de l'energie;

b) en appuyant les activites du President du CCPP;

c) en preparant et en financant a la demande des Etats membres des projets du

programme prenant en compte les politiques de rinstitution.

39. En ce qui concerne les preoccupations du comite sur la necessite d'accroitre la part

du portefeuille des projets regionaux; la BAD a explique que 1'intervention eventuelle aiL

FAD dans ce cadre reste toujours conditionnee par la politique de la-BAD et le respect

des regies de procedures en particulierTintroduction d'une requete de financement par

au moins un pays.

ASECNA

40. Les efforts de 1'ASECNA ont ete plus concentres sur la mise en oeuvre du plan

de navigation de I'AFI des nouveaux systemes CNS/ATM et essais sur la surveillance

automatique (ADS) en collaboration avec Air-Afrique et SITA. Des seminaires de

sensibilisation d'une semaine sur l'introduction de nouveaux moyens de communications

ont ete organises dans chaque Etat membre et une Journee de Telecommunications a ete

egalement organisee en 1997 a Madagascar qui a d'ailleurs enregistre la participation de

plusieurs institutions donatrices, tecfaniciens et operateurs economiques de l'OceanIndien.
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41. L'ASECNA coordonne un groupe de travail (IATA, Afrique du Sud, OACI,

ASECNA) sur 1'elaboration d'un plan strategique pour 1'introduction et la mise en oeuvre

du systeme de navigation globale par satellite (GNSS) en Afrique et dans la region de

1'Ocean Indien.

42. Les experts d'ASECNA ont participe a divers panels de l'OACI sur la

normalisation des nouveaux systemes CNS/ATM. Son plan transitoire vers les nouveaux

systemes s'etale de 1998 a l'an 2015, s'accordant ainsi avec le plan transitoire CNS/ATM

global et regional.

43. L'ASECNA a egalement signe quelques memorandum d'accord et de cooperation

avec quelques Etats africains et fournisseurs d'ATS.

44. Bien que 1'institution compte 15 Etats membres, l'espace aerien qu'elle couvre

inclut quatre autres pays et le vif interet que manifeste la SADC a son egard pourrait

aider a remplir le critere de regionalite etabli par les ACP en ce qui concerne la

mobilisation des fonds.

PNUD

45. L'appui du PNUD au programme de la Decennie a ete fourni aux niveaux national,

sous-regional et regional. Au niveau regional, dans le cadre du 4eme cycle de

programmation inter-pays, il a finance le HRID, la base regionale de donnees de

transport, le projet de fabrication d'equipements de transport et la coordination

d'UNTACDA II.

46. Dans son 5eme cycle de programmation, le PNUD soutient le programme sur la
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"promotion de la cooperation et de 1'integration economiques de l'Afrique en vue de

1'institution de la CEA" (Communaute economique africaine), dont la composante

majeure implique l'elaboration de protocoles y compris ceux relatifs aux transports et aux

communications. Le programme est entrain d'etre mis en oeuvre par le Secretariat

conjoint OUA/CEA/BAD.

47. Le PNUD continue toujours a participer activement aux reunions du CCPP et

autres activites de l'UNTACDA II. II est envisage de mettre en place des facilites de

ressources sous-regionales pour fournir des activites d'appui qui ont ete decentralisees par

le siege a New York. Les facilites devraient, en collaboration avec les centres de

developpement sous-regionaux de la CEA mettre l'accent sur la mise en reseau des

meilleures expetises et pratiques pour une plus grande collaboration, coordination et

partenariat dans la programmation regionale.

Observations

48. Les rapports soumis par les membres du comite serviront a la mise a jour des

informations contenues dans le rapport de la deuxieme evaluation a mi-parcours du

programme.

49. Les presentations ont montre des degres differentes de succes dans l'execution du

programme. Les questions emergeants des presentations et des discussions ont montre

les serieux problemes financiers rencontres par les organisations dans la mise en oeuvre

du programme ainsi que la necessite:

a) d'harmoniser et de coordonner la mobilisation de fonds initiee par les

organisations sous-regionales avec reference speciale a la Convention de
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Lome;

b) de comprendre les modalites de financement de projets etablies par les

institutions de financement;

c) d'identifier des donateurs et industrialistes non traditionnels pour Ie

financement de projets; et

d) d'accroitre la part de portefeuille des projets regionaux

Examen des chapitres V et VI du rapport de la deuxieme evaluation a mi-parconrs:

mobilisation des ressources et impart prpliminairp (point 4 de l'ordre du jour)

A. Analyse de la mobilisation des ressources (chapitre V)

50. Sous ce point de l'ordre du jour, le Comite a d'abord procede a 1'examen

approfondi du chapitre V du document de la deuxieme evaluation a mi-parcours du

programme de la Decennie portant sur l'analyse de la mobilisation des ressources pour

rexecution des principaux projets regionaux.

51. En presentant ce document, le Secretariat a souligne que le programme de la

Decennie comprenait 82 projets regionaux dont 70 pour le secteur des transports et 12 des

communications. Pour le secteur des transports, les projets inities par les organisations

africaines ont connu un taux de financement de 56% alors que ceux inities par.les

institutions du systeme des Nations Unies n'ont mobilise qu'environ 10,5%. Les projets

relatifs au secteur des communications ont enregistre les memes tendances que ceux du

secteur des transports. II a ensuite indique les problemes ci-dessous qui ont entrave une
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mobilisation adequate des ressources:

(i) la faiblesse des ressources mobilisees par certains partenaires.

(ii) la structure de certaines organisations qui ne leur permet pas de

mener efficacement les activites de mobilisation de ressources;

(iii) la faible pertinence des projets regionaux dont 15% ont ete

abandonnes; et

(iv) le manque de convergence de ces projets avec les criteres de

financement adoptes par les bailleurs de fonds.

52. Sur la base des discussions qui ont suivi, le Comite a exprime sa preoccupation sur

le faible niveau deja faible de mobilisation de ressources en faveur des projets regionaux

dont la mise en oeuvre est necessaire a la realisation des objeetifs de la Decennie. A cet

egard le Comite s'est penche sur les suivants: ' ~

(a) le statut de certaines organisations sous-regionales;

(b) le changement de priorite de certains bailleurs de fonds;

(c) la diminution des ressources disponibles des bailleurs de fonds traditionnels

auxquels les organisations s'adressent habituellement;

(d) rinsuffisance d*informations pertinentes sur les projets;
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(e) la confusion des responsabilites dans la mise en oeuvre des projets;

(f) la procedure inadequate au niveau de certaines organisations en vue

d'assurer le fmancement des projets regionaux;

(g) 1'absence de procedures de fmancement de projets regionaux au niveau de

certaines institutions et la lourdeur de ces procedures lorsqu'elles existent.

53. Apres avoir identifie les contxaintes ci-dessus, le Comite a formule les propositions

ci-apres en vue d'ameliorer le niveau de fmancement des projets regionaux:

(a) ameliorer la collecte et la dissemination des informations sur les projets

regionaux et les realisations enregistrees en associant les Etats membres a

toutes les phases de leur developpement par tous les moyens y compris par

courrier electronique.

(b) diversifier les sources traditionnelles, et developper des actions visant a

identifier des sources non traditionnelles et plus particulierement la

i] mobilisation des ressources aupres d'organisations privees telles que des

| fondations specialises ou des entreprises operant dans le secteur.

(c) , assurer une meilleure diffusion des procedures de fmancement arretees par

les differents bailleurs dejonds ainsi que 1'adoption par ces demiers de

mecanismes appropries au fmancement des projets regionaux. Pour le

Comite, ces demarches doivent etre inities sans tarder si elles ne le sont pas

i

■ encore.
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(d) insister sur la necessite de constituer des fonds permanents pour le

financement des projets regionaux et sous-regionaux. Les sources de

financement devraient etre garanties par des mecanismes plus surs et ne pas

dependre uniquement des contributions des Etats et des autres partenaires

du programme. Dans ce cadre, le comite a pris connaissance d'experiences

engagees par la CMEAOC/TM et de certains pays d'Amerique Latine. Le

Comite a toutefois ressenti que des etudes plus approfondies seront

indispensables pour definir la structure et les modalites de fonctionnement

de ces mecanismes.

(e) prendre, parallelement a ces demarches, les mesures visant au renforcement

des cadres de cooperation, entre autres, avec le PNUD a travers des actions

plus collectives et aussi a la possible relance de rorganisation des reunions

consultatives (tables rondes) au niveau du continent et au niveau-

international avec les partenaires au developpement.

B. Impact prfliminaire du programme He la Decennie (chapitre VI)

54. Le Secretariat a introduit le chapitre VI relatif a 1'analyse d'impact preliminaire

de la deuxieme evaluation a mi-parcours du programme UNTACDA II.

55. L'evaluation d'impact sommaire au niveau des objectifs sectoriels laisse apparaitre

que dans une large mesure. les objectifs a long terme ont ete couverts pour les sous-

secteurs des routes et transports routiers, transports aeriens et ferroviaires. Pour ces sous-

secteurs, la satisfaction peut-etre jugee au moins bonne quant a la couverture des

domaines de concentration et la realisation des objectifs cibles. Cette satisfaction parait

acceptable pour le sous-secteur maritime et passable pour le sous-secteur transport par



23

voies d'eau interieures. Le transport urbain a vu peu de projets executes, mais des

reformes impliquant une grande participation du secteur prive a commence a voir jour

dans au moins 5 pays.

56. S'agissantdu sous-secteur des telecommunications, les projets executes ou en cours

de l'etre permettent d'attendre les objectifs relatifs a la realisation du RASCOM, a la

promotion du transit du trafic par le continent, a la mise en place des liaisons

manquantes, au developpement des ressources humaines et des donnees de base. Les

objectifs sous-sectoriels des postes sur la rationalisation de la gestion, Tamelioration de

la productivite et du systeme de distribution du courrier ont enregistre un niveau de mise

en oeuvre acceptable. L'objectif de meilleure couverture des zones rurales a recu une

realisation performante pour les sous-secteurs des telecommunications et de la

radiodifrusion.

57. devaluation d'impact au niveau des objectifs globaux a montre que seuls les

objectifs globaux 1, 2, 7 et 10 paraissent avoir ete couverts et que le resultat atteint varie

d'acceptable a satisfaisant et done 1'impact parait acceptable.

58. Les problemes identifies dans le rapport devaluation portent essentiellement sur:

(i) la confection des listes de projets, qui n'a pas suivi strictement les

procedures etablies;

(ii) une mauvaise interpretation du programme car ce dernier a ete

compris non comme un cadre africain de concertation de mise en

place d'un systeme de transport integre et communications, mais

plutot comme un mecanisme de rlnancement de projets;
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(iii) la mobilisation des ressources qui a connu un environnement et une

conjoncture internationale difficiles;

(iv) la -soumission d'un grand nombre de projets ayant peu d'effet sur

1'integration sous-regionale et regionale.

59. Les debats ont fait ressortir que:

(a) la qualite, la viabilite et la durability des projets dependent des questions

relatives au developpement des ressources humaines et au renforcement des

capacites institutionnelles et que, les appuis financiers requis dans ces

domaines n'ont pu etre obtenus;

b) un des problemes cruciaux resulte de l'inadequation de nombreux projets-

du programme en egard aux objectifs fixes. Ainsi, unnombre important

de projets concourant effectivement a la mise en place d'un systeme integre

des transports et communications en Afrique etaient realises en dehors du

programme de la Decennie;

c) Ton devrait tenir compte a la fois des reformes de politiques sectorielles et

de 1'amelioration des infrastructures pour pouvoir assurer un meilleur

resultat du programme;

d) les programmes d'ajustement structurel etles conditionalites qui enresultent

ainsi que les divers programmes de restructuration inities par la plupart des

organisations ont aussi contribue au faible niveau de mise en oeuvre des

projets inscrits dans le programme.
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60. L'on a egalement remarque que l'analyse de 1'impact du sous-secteur des services

postaux n'a porte que sur le taux de penetration a l'exclusion d'autres parametres

pertinents. Le Secretariat a explique que les informations sur les autres parametres

n'etaient pas disponibles au moment de 1'evaluation et que des corrections seront faites

quand les informations complementaires lui parviendraient.

61. Le Comite a pris en compte les analyses ci-dessus pour formuler une meilleure

approche pour La mobilisation des ressources. II s'agit de reorienter les demarches,

d'identifier de nouvelles sources, de renforcer la cooperation et d'internaliser les projets

dans les programmes reguliers des organisations.

62. En conclusion, cette analyse d'impact meme preliminaire (revaluation definitive

devant s'operer a la fin du programme) a toutefois aide le Comite a formuler des mesures

correctives visant a renverser les tendances.

63. Ces mesures consistent a remedier et au besoin de changer totalement les

mecanismes du programme qui n'ont pas fonctionne. A cet effet une attention

particuliere doit etre accordee aux differents mecanismes de coordination a la Decennie

(UNTACDA II) et la pertinence des projets inclus dans le programme. II faudra dans ce

cas veiller a une bonne identification et une formulation adequate de ces projets. D'autre

part, le Comite a reconnu la necessite de sensibiliser tous les partenaires engages dans

I'execution de la Decennie (UNTACDA II) afin que le programme soit pris en compte

dans les strategies adoptees au niveau international sur l'Afrique.

Examen du Plan d'Action pour le developpement des infrastructures de

transport et communications en afrique (Point 5 de l'ordre du jour)
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64. Le Representant du Secretariat a presente un document sur le Plan d'action pour

Ies developpements futurs en matiere de transports et communications

(RCID/ICC/03/97/Vol III). Le plan d'action propose dans le document a ete formule

autour de quatre preoccupations majeures, a savoir: Ies reformes de politiques; le

developpement technologique; le renforcement des capacites institutionnelles; et le cadre

institutionnel. Pour ces quatre domaines identifies comme prioritaires suite a l'examen des

faiblesses constatees dans la mise en oeuvre du programme, le rapport devaluation

suggere des solutions specifiques et cela en termes de domaine de concentration -et

d'orientation des activites futures.

65. Le Comite a examine le document et apres discussion a convenu que cette premiere

version de Plan d'action soit revisee selon Ies directives suivantes:

Titre: Acceleration de la mise en oeuvre de UNTACDA II, en vue de la mise-

en place de systemes renforces et efficaces de transports et

communications en Afrique a l'aube du 21e siecle.

CADRE D'ACTION

♦ Introduction:

a) rappel des realisations d'UNTACDA II et de leur taux

d'execution par rapport aux evaluations a mi-parcours;

b) globalisation des echanges et necessite pour rAfrique d'etre

competitive;

c) reference au traite d'Abuja et a 1'imperatif d'integration
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regional;

d) deduire de ce qui precede la necessite de developper un cadre

d'action.

♦ Promotion de la Cooperation technique avec accent sur l'etablissement de liens de

partenariat;

♦ Promotion de la technologie comme indique dans le paragraphes 12 a 19 du projet

de Plan d'Action ;

♦ renforcement des capacites en soulignant les en activites a entreprendre pendant

et apres UNTACDAII, les problemes institutionels a resoudre, les types de societe

a developper et l'ampleur des liens de cooperation pour la mise en oeuvre des

activites d'UNTACDA II et du programme SSATP.

♦ poursuite de la reforme des politiques en Afrique;

♦ differents domaines sous-sectoriels de contributions;

♦ cadre institutionnel de la mise en oeuvre d'UNTACDA II pour: i) la conference

desministres ii); le Comite ou Conseil des Ministres lies a des sous-regions; iii)

les comites de coordination et iv) les comites de mobilisation des ressources.

66. En ce qui concerne le delai d'execution d'UNTACDA II , le Comite a converiu a

ce que le programme reste ouvert par principe et que 1'horizon du programme soit de

facto determine par le niveau de ressources disponibles. Le comite a egalement decide

que le plan d'action revise soit programme dans le contexte de la mise en oeuvre de la
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Communaute economique africaine et du Traite d'Abuja.

67. Le Comite a fmalement convenu que toutes les organisations participant a la

reunion devaient soumettre a la CEA leurs suggestions dans les domaines specifiques ou

elles souhaiteraient participer par rapport a la mise en eouvre future du programme

d'UNTACDA II.


